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À Angers, l’atelier La Marge
publie des livres à partir de
matériaux récupérés dans la
rue. Cette maison d’édition
participative est aussi un lieu
de rencontres et de partage
autour de la lecture.

LA PETITE MAISON D’ÉDITION
QUI FAIT UN CARTON

S

Où trouver Lutopik ?
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initiative

HISTOIRE DES
CARTONERAS

Le concept développé par La
Marge tire ses origines d’Amé-
rique du sud, et plus particul iè-
rement d’Argentine. Pendant la
grande crise économique qui se-
coue le pays entre 1998 et
2002, les habitants se dé-
broui l lent pour gagner un peu
d’argent en faisant des petits
boulots de récupération. Cer-
tains, les cartoneros, ramassent
les cartons dans les poubel les
pour les revendre à des usines
de récupération. Voyant cela, des
artistes, dont l ’écrivain Washing-
ton Cucurto, décident de lancer
une maison d’édition : Eloisa
Cartonera. I l s rachètent les
mei l leurs cartons à un prix deux
fois plus élevé que les usines,
pour en faire des couvertures de
l ivre. Aujourd’hui , i l existe plus
de 150 cartoneras dans le
monde, principalement en Amé-
rique latine.

Fabrication
artisanale

Une centaine
d’exemplaires

Depuis sa création,
l’atelier a édité une petite
dizaine de livres. Nouvelles,
poésies pour enfants, roman
d’aventures, et même un livre
en accordéon…

«

»
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Dossier médias

L

« les journalistes ont intégré
ce qu'on attendait d'eux »

MÉDIAS : CEUX QUI RÉSISTENT,
CEUX À QUI L'ON RÉSISTE
Les médias sont essentiels à la construction du débat démocratique, à condition qu’ils four-
nissent une information pluraliste de qualité. Mais adossés aux pouvoirs politiques et écono-
miques, ils ont perdu la confiance du public. Des médias indépendants sont nécessaires pour
que l'information soit au service de l’intérêt général.



7LUTOPIK #7 - ÉTÉ 2015 /

p.8 «   NOUS AVONS REMPORTÉ DES BA-
TAILLES, PAS LA GRANDE VICTOIRE »

p.11 LES MÉDIAS AUX MAINS DES PUIS-
SANTS

p.12 L'INFO EST SERVIE !

p.13 LE CHANTIER DES AIDES À LA

PRESSE

p.16 «   LES JOURNALISTES PRODUISENT

UNE BANLIEUE ‘‘HORS-SOL" »

p.17 LA RÉVOLTE DE LA VILLENEUVE

p.20 INFO EN CONTINU : FAIRE VITE,
FAIRE COURT

p.23 CES MÉDIAS LIBRES QUI RÉSISTENT

SOMMAIRE DU DOSSIER

Se réapproprier l'information



8 LUTOPIK #7 - ÉTÉ 2015/

CRITIQUE DES MÉDIAS :

« NOUS AVONS REMPORTÉ DES BATAILLES,
PAS LA GRANDE VICTOIRE »

COMMENT EST NÉE LA CRITIQUE

RADICALE DES MÉDIAS ?

CE COMBAT EST-IL PARVENU À
MODIFIER LE REGARD DES USA-
GERS DES MÉDIAS SUR LE SYS-
TÈME DE L’INFORMATION ?

Serge Halimi
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dossier médias

COMMENT SE COMPORTAIENT LES REPRÉSEN-
TANTS DE CES PARTIS POLITIQUES VIS-À-VIS DES
MÉDIAS ? ONT-ILS MODIFIÉ LEURS DISCOURS ?

CEPENDANT, CETTE CRITIQUE RESTE THÉORIQUE ET
LA TRANSFORMATION DES MÉDIAS SEMBLE
LOINTAINE ... …

Y A-T-IL UNE DIFFÉRENCE DE QUALITÉ DE
L’INFORMATION ENTRE LE SERVICE PUBLIC ET LES
MÉDIAS AUX MAINS DE GRANDS GROUPES ?

L'ARRIVÉE DE L’INFORMATION EN CONTINU A-T-
ELLE CHANGÉ LA PRATIQUE DES AUTRES MÉDIAS ?

LA CRITIQUE DES MÉDIAS N’EST-ELLE PAS AU-
JOURD’HUI DÉVOYÉE PAR L’EXTRÊME DROITE ET
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LES ADEPTES DES THÉORIES DU
COMPLOT ?

CETTE AUTRE CRITIQUE DES
MÉDIAS SEMBLE EN PLEIN ES-
SOR ET DIFFICILE À CONTRER ...

VOUS PROPOSEZ LA CRÉATION D'UN SERVICE PUBLIC DE
L’INFORMATION ...

QUELS SERAIENT, ALORS, LES GAGES D’INDÉPENDANCE ?

J’ai tendance à penser que
l’information est un bien
public et que l’on se
porterait mieux si cette
information était financée
par la collectivité.

«

»
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L

Seuls quatre titres nationaux indépendants

LES MÉDIAS AUX MAINS DES PUISSANTS
Les hommes d’affaires aiment la presse, surtout quand ils peuvent l’acheter et la diriger. La
concentration s'accélère et presque tous les grands titres sont détenus par des sociétés
industrielles ou commerciales, qui peuvent donc contrôler en partie l’information, trouver
des débouchés publicitaires et asseoir leur influence.

dossier médias



12 LUTOPIK #7 - ÉTÉ 2015/

Tous les soirs à 20h, l 'information est servie au public sans qu'il ne puisse interagir. En géné-
ral, les médias ne considèrent leurs usagers que comme des consommateurs, pour évaluer
leurs audiences et les potentiels publicitaires. Tandis que la confiance envers les médias
s’amenuise, leurs avis ou leurs envies ne sont quasiment jamais recueill is.

I

l'usager n'est pas qu'un consommateur

L'INFO EST SERVIE !

DÉCRYPTER LES MÉDIAS

L’association Les Pieds dans le Paf
organise régul ièrement des sessions
d’éducation aux médias, pour tout
publ ic. En décryptant un ou plu-
sieurs JT, enfants et adul tes peuvent
prendre conscience de l ’impact de la
présentation de l ’information sur le
fond. « C’est nécessaire pour com-
prendre le fonctionnement des mé-
dias. La plupart des infos sont des
points de vue, i l est important de
s’en rappeler à chaque fois que l ’on
l it, écoute ou regarde des informa-
tions », expl ique Denis Rougé, son
président.

Dossier médias
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I

Plus d'un milliard d'€ d'aides
publiques annuelles

LE CHANTIER
DES AIDES À
LA PRESSE

Critiqué depuis de longues années pour son
inefficacité et son injustice, le système des
aides à la presse est en pleine réforme. Pour
le rendre plus crédible et réduire les coûts, le
gouvernement envisage de supprimer la ré-
duction du tarif postal pour les titres de di-
vertissements, tandis que les aides directes
seront plus accessibles aux publications qui
contribuent au débat public.
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Dossier médias

Une réforme en vue

LA PRESSE DOMINANTE
SOUS PERFUSION ÉTATIQUE
Dans son l ivre « Éditocrates sous
perfusion, le scandale des aides à
la presse  », Sébastien Fonte-
nel le, journal iste, met en lumière
la schizophrénie des « édito-
crates  », ces personnal ités mé-
diatiques dont on retrouve les
signatures dans de nombreux
journaux, concernant les aides à
la presse. Car la presse domi-
nante, « officiel lement plura-
l iste   », communie en fait dans la
«   même al légeance aux marchés
et dans une fustigation obsessive
de ce qu’el le appel le l ’assista-
nat  ». Alors qu’el le exhorte
l ’État à mieux gérer ses dé-
penses, « el le se gave de subven-
tions étatiques ». Sébastien
Fontenel le note que les éditoria-
l istes les plus connus et les plus
prompts à exiger de l ’État des
efforts budgétaires sont bien plus
si lencieux au sujet des dépenses
consacrées aux aides à la presse.

Lutopik étant inscrit au registre de
la CPPAP, nous bénéficions de la
TVA à 2.1  % et des tarifs postaux
préférentiels qui nous permettent
d’envoyer notre revue pour environ
0,30 € au lieu d'1,80  €. Jusqu’à
présent, nous n’avons jamais touché
d’autres aides ni de subventions.
Nous avons cependant répondu à
l’appel à projets «  Médias de proxi-
mités » en sol l icitant une aide de
4.900 € qui nous permettrait pour
un an de créer deux emplois aidés
et de disposer d’un budget pour ré-
munérer les auteurs ou les dessina-
teurs de Lutopik.

des titres aussi
indispensables au dé-
bat public que Closer
ou Le Journal de Mi-
ckey reçoivent plus
d’aides que le Monde
diplomatique

«

»
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Répartition des aides publiques à la presse papier et numérique

pour l'année 2014 (chiffres du Spiil, M€ = millions d'euros)
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Dossier médias

« LES JOURNALISTES PRODUISENT UNE
BANLIEUE “HORS-SOL”»

POURQUOI ET COMMENT VOUS ÊTES-VOUS
INTÉRESSÉ AU TRAITEMENT MÉDIATIQUE DES
BANLIEUES ?

COMMENT EXPLIQUEZ-VOUS QUE LES MÉDIAS
PARLENT DE LA BANLIEUE QUASI EXCLUSIVEMENT
SOUS DES ANGLES NÉGATIFS ?

POURQUOI, ALORS QU’ILS SONT CONSCIENTS
DU PROBLÈME, LES JOURNALISTES CONTINUENT-
ILS À PRODUIRE CES REPORTAGES ANXIOGÈNES
SUR LES QUARTIERS POPULAIRES ?

COMMENT EN EST-ON ARRIVÉ À FAIRE APPEL À
DES FIXEURS (CES INTERMÉDIAIRES QUE LES
JOURNALISTES UTILISENT D’HABITUDE DANS DES
PAYS EN GUERRE) POUR APPROCHER DE SIMPLES
HABITANTS EN FRANCE ?

Jérôme Berthaut
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LA RÉVOLTE DE LA VILLENEUVE

En septembre 2013, un énième reportage stigmatisant le quartier grenoblois de La Ville-
neuve provoque la colère des habitants qui attaquent France 2 en justice pour diffamation.
Une première dans la longue histoire des relations tendues entre banlieues et médias.

C

L’ARRIVÉE DE JEUNES JOURNALISTES, PARFOIS ISSUS DE CES
QUARTIERS POPULAIRES, PEUT-IL CHANGER LE REGARD DES
MÉDIAS SUR LES BANLIEUES ?
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Dramaturgie

UNE FABRIQUE DE « VAUX RIEN »
Mahmoud Boukadoum, la trentaine, habite la Vi l leneuve depuis toujours.
Comme tant d’autres, i l n’a pas apprécié le reportage d’Envoyé Spécial
qui , une fois de plus, catalogue le quartier comme « une zone de non-
droit ». Selon lui , ce genre de reportage est nuisible pour les habitants :
« beaucoup finissent par se regarder avec le regard méprisant que ceux
d’en haut et les médias, portent sur eux. C’est une fabrique de « vaux
rien » ». Comme le font les médias, « on aborde trop les problèmes et pas
assez les solutions », regrette-t-i l . Mais i l y voit cependant « un bien pour
un mal : nous sommes sous le feu des projecteurs, i l faut en profiter pour
prendre la parole ».
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dossier médias

manquements déontologiques

LA VILLENEUVE SOUS D’AUTRES
ANGLES

La Vil leneuve est un l ieu passionnant qui mérite cer-
tainement de faire l ’objet d’un long reportage d’En-
voyé Spécial . Mais plutôt que de toujours montrer les
mêmes cl ichés sur le communautarisme, la violence
chez les jeunes ou la détresse d’habitants terrorisés,
Envoyé Spécial aurait pu tenter d’analyser l ’évolu-
tion du quartier depuis sa création jusqu’à nos jours.
Pourquoi ce quartier, très novateur lorsqu’i l est sorti
de terre, avec son école à pédagogie Freinet, son
agencement conçu pour favoriser la mixité sociale,
ses infrastructures cul turel les, son centre de santé où
officiaient des médecins salariés de la vi l le et même
sa chaîne de télé câblée participative (l ’une des pre-
mières en France indépendante de l ’ORTF), etc., a-t-
i l peu à peu été abandonné par les classes
moyennes  ? Pourquoi les pol itiques ont-el les accen-
tué sa paupérisation en baissant les subventions des
dizaines d’associations qui œuvrent (encore au-
jourd’hui) dans le quartier, et en y regroupant des
personnes en grande précarité ? Pourquoi « le mé-
lange des gens a du mal à se refaire ? », comme le
confient certains riverains. Les habitants que nous
avons rencontrés à la Vi l leneuve avaient tous beau-
coup à raconter sur ces sujets…
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Dossier médias

INFO EN CONTINU :
FAIRE VITE,
FAIRE COURT
BFM TV nous a proposé de suivre une de leurs équipes présentes au procès du Carlton de
Lille. Nous voulions tenter de comprendre comment les journalistes de ces chaînes d’info en
continu alimentaient leurs canaux avec des interventions qui durent souvent entre quarante
secondes et une minute trente.

À
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«   faire vivre chaque minute à nos
téléspectateurs »

Certaines fois,
on doit exprimer
l'attente, qui fait
partie du métier.

«

»
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LES DÉRIVES DU DIRECT

Après la radio et les chaines spécial isées, l ’information en continu
concerne presque toute la sphère médiatique. Lors d’événements extra-
ordinaires, les sites Internet des journaux papier uti l isent des « l ive »
pour informer leurs lecteurs minute par minute. Les principales chaînes
de télés bouleversent leurs antennes pour une édition spéciale. Les
informations disti l lées sur les réseaux sociaux, Twitter en tête, par les
journal istes, comme par n’importe qui , accentuent encore l ’impression de
« vivre l ’info en direct », avec tous les ratés que cela peut entraîner.
La diffusion extrêmement rapide d’informations ne provenant pas des
médias traditionnels est une pression supplémentaire pour les journa-
l istes, qui pourraient avoir la tentation de retransmettre des éléments in-
suffisamment vérifiés. Que les informations soient vraies ou fausses, la
course au scoop peut se révéler dangereuse, surtout lors de circonstances
exceptionnel les. Cela a été particul ièrement visible pendant les trois
jours de couverture non-stop des attentats de janvier en France. Le CSA
a relevé d’importants manquements et a émis des mises en demeure et
des mises en garde. Parmi les motifs : divulgation sur les réseaux so-
ciaux, puis sur les antennes, de l ’identité de trois suspects, dont l ’un se
révélera innocent, vidéo de l ’exécution d’un pol icier à terre, informations
données sur la présence d’otages cachés ainsi que leur local isation,
images diffusées en direct du positionnement des forces de l ’ordre…
Alors que les prises d’otages étaient toujours en cours, Alain Weil l , pré-
sident de BFM TV et de RMC entre autres, se fél icitant sur Twitter :
«   record d'audience historique pour BFMTV avec 10,7  % de PDA hier »
( PDA = part d’audience).
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CES MÉDIAS LIBRES QUI RÉSISTENT
Les médias libres diffusent une information différente et plus variée que celle proposée par
la presse dominante. Ses atouts résident dans son indépendance et sa proximité avec les
gens, mais cette liberté se paie souvent au prix de la précarité.

S

des médias engagés

En lien avec
leurs lecteurs

dossier médias
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des circuits de distribution
innovants

MÉDIA LIBRE EN GARDE À VUE

Une personne soupçonnée d’être directeur de la pu-
bl ication du site IAATA, pour Information anti auto-
ritaire Toulouse et alentours, a été arrêtée et jugée
pour un article paru sur le site. Le texte incriminé
par le parquet local donnait des consei l s de ré-
sistance face à la violence des charges pol icières en
manifestation, dont celui-ci :« À plusieurs, on peut
rapidement mettre une voiture en travers de la
route, voir l ’enflammer ». « Ces positions peuvent
être discutées, et cette discussion fait partie du dé-
bat démocratique. Or le procureur de Toulouse en a
décidé autrement », protestent plusieurs médias in-
dépendants (dont Lutopik), dans un communiqué de
soutien à IAATA. Si le tribunal a décidé de relaxer
l ' inculpé, cet épisode pose de sérieuses questions.
Peut-on critiquer le travai l et les méthodes de la po-
l ice sans risquer une diffamation ou la prison si des
moyens concrets de résistances sont évoqués ?
«   Doucement mais sûrement, la l iberté d’expression
est en passe d’être réduite à peau de chagrin. De la
loi anti-terrorisme de 2014 à la multipl ication des
procédures pour outrage ou provocation à la com-
mission d’actes dél ictueux, les mots mènent de plus
en plus en prison ».

Quand on arrive dans une
manif, on a tendance à aller
voir n’importe quel ouvrier,
pas le délégué syndical.

«

»

Dossier médias
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¡ YA BASTA !
RÉSISTANCES AU MEXIQUE

Chiapas, janvier 2015

À San Sebastián Bachajón, au Chia-
pas, les habitants se battent pour
récupérer une partie de leurs terres
col lectives que le gouvernement
mexicain avait réquisitionnées en
2011. Les autorités veulent
construire, entre autres méga-pro-
jets, un important centre « éco-tou-
ristique  » autour des cascades
d'Agua Azul , une autoroute et un
barrage hydroélectrique.
Après des années de lutte, ponctuées
par l 'assassinat de deux d'entre eux,
de nombreuses arrestations, tortures,
disparitions, déplacements forcés et
harcèlement incessant, les compañe-
ros, issus du peuple autochtone tzel -
tal , ont repris pacifiquement la zone
à la fin de l 'année 2014. I l s ont blo-
qué la route et construit un campe-
ment avec « péage  »" afin de
subvenir un peu aux frais de la lutte.
La zone est expulsée en janvier, mais
i l s parviennent à réoccuper le terrain
deux jours plus tard, et ce malgré
des tirs à bal les réel les de la pol ice.
Les photos ont été prises à ce mo-
ment là.
Les dernières nouvel les sont très
sombres : en mars, la pol ice et l 'ar-
mée, accompagnées de mil iciens,
sont intervenues et ont détruit tota-
lement le campement de fortune.
Près de 600 hommes en arme contre
une population indigène acculée. Tout
a été incendié ou rasé. Dans la soi-
rée, deux membres des médias l ibres
locaux, venus se rendre compte de la
situation, ont été violemment agres-
sés et volés.

portfolio
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Grand projetportfolioportfolio
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portfolio

Dans une déclaration, ceux de Bachajón répètent sans
détour ce qui motive leur combat : "Nous voulons dire
au mauvais gouvernement (...) que notre terre n'est
pas à vendre; dans notre territoire, i l s ne feront pas
leur grand projet d'écotourisme et d'autoroutes, nous
n'al lons pas permettre que les communautés soient dé-
placées et que cela augmente la pauvreté seulement
pour que vous vous enrichissiez au détriment de notre
souffrance". Leur lutte s' inspire du mouvement zapa-
tiste, qui défend les droits des peuples indigènes à l 'au-
tonomie.
Cette deuxième série de photos a été prise en mai au
Caracole d'Oventic, l 'une des "Communes autonomes
rebel les zapatistes" qui abrite l 'un des cinq "Consei l s de
bon gouvernement" du mouvement. Ces communes sont
nées après le soulèvement de l 'armée zapatiste de l i-
bération nationale (EZLN) qui a débuté à la date sym-
bol ique du 1er janvier 1994. Ce jour, l ’Alena (traité de
l ibre échange entre les États-Unis, le Canada et le
Mexique) entrait en vigueur. Cette guerre durera
douze jours et se soldera par des dizaines de morts.
Ces photos montrent une cérémonie d'hommage à Luis
Vi l loro, un phi losophe mexicain, et à Galeano, qui joua
un rôle important dans l 'organisation de la "Petite
École zapatiste", par laquel le i l s s'ouvraient au monde
et proposaient à quiconque de partager leur expérience
de l 'autonomie et de la résistance. Avec le combat
qu'i l s mènent contre le néol ibéral isme et leur vision
international iste, les zapatistes sont devenus des ac-
teurs majeurs du mouvement al termondial iste.
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MARSEILLE NE VEUT PAS
D’ALTERNATIBA

la préfecture de la somme
enquête sur la ferme usine
des 1000 vaches

en bref
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dossier podemos

PODEMOS : DE L’INDIGNATION
AU CHANGEMENT
Issu d'une colère sociale et populaire, marqué par le mouvement des Indignés, Podemos fait
le pari de poursuivre son action politique dans l'arène institutionnelle vieill issante et discré-
ditée. Son mode de fonctionnement participatif explique en partie sa popularité et son origi-
nalité.

L

Un labo démocratique

UN PROGRAMME ANTILIBÉRAL FLOU SUR L’ÉCOLOGIE
La l igne pol itique de Podemos s'inscrit dans la tradition des gauches eu-
ropéennes anti l ibérales. Son point de départ, tout comme Syriza en
Grèce, est le refus de l 'austérité et des pol itiques économiques imposées
par l 'U nion européenne. Son programme n’est pas encore mûr et pos-
sède une nette lacune en ce qui concerne la transition écologique,
l ’énergie et l 'agricul ture. Les références au productivisme restent nom-
breuses, « alors qu’i l aurait été possible de mettre au centre les gains de
qual ité et de soutenabi l i té, c’est-à-dire une autre vision des « perfor-
mances » et du « progrès économique », comme l ’écrit Jean Gadrey sur
son blog d’Alternatives Économique. L’analyse des rapports sociaux l iés
au capital isme ne devrait pas occul ter le rapport qu’entretient la société
humaine dans son ensemble avec la biosphère. L'écologie doit renforcer
les volontés émancipatrices des peuples et devrait être la base de tout
raisonnement pol itique.
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POURQUOI EN ESPAGNE ET PAS EN FRANCE ?
Si ce programme ressemble à celui de certains partis français pour-
quoi n'y a-t-i l pas de Podemos en France ? Premièrement, c'est le
Front national qui occupe l 'espace médiatique, et qui est présenté
comme l 'unique al ternative aux partis qui se partagent le pouvoir
dans la 5ème Républ ique. La gauche française, quant à el le, paraît
trop autocentrée et passe son temps à se persuader d'avoir raison
plutôt que de créer les conditions d'un rassemblement pour la prise
de pouvoir. En Espagne, l ’expérience du franquisme est encore trop
proche pour que les gens tombent dans le piège du national isme. On
peut ajouter que la crise en Espagne est tel le (25 % de chômage,
60  % chez les jeunes, expulsions, coupures d'eau et d'électricité...)
que les classes intermédiaires rejoignent les plus défavorisées et
créent ainsi les conditions d'un basculement idéologique.
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EN NOVEMBRE PROCHAIN, SE DÉROULERONT

LES ÉLECTIONS NATIONALES ESPAGNOLES. SI

VOUS OBTENEZ UNE MAJORITÉ AU PARLEMENT,
QUELLES MESURES PRIORITAIRES ALLEZ-VOUS

METTRE EN PLACE ?

VOUS SOUHAITEZ DONC NATIONALISER LES

ENTREPRISES ?

QUE PRÉVOYEZ-VOUS FACE À LA PRÉCARITÉ

ÉNERGÉTIQUE ?

OUTRE CES MESURES D’URGENCE, QUEL EST

VOTRE PROGRAMME À MOYEN ET LONG

TERME ?

DANS CE MODÈLE PRODUCTIF ALTERNATIF, IL Y

A L’AGRICULTURE, QUI PEUT ÊTRE PROTECTRICE

DE L’ENVIRONNEMENT ET GÉNÉRATRICE D’EM-
PLOIS. QUELLES SONT LES IDÉES DE PODEMOS

SUR CE SUJET ?

« PODEMOS NE DOIT PAS ÊTRE LE PROGRAMME
D’UN PARTI MAIS CELUI D’UN PEUPLE » .

MIGUEL URBÁN CRESPO
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FIN 2014, LA DETTE DE L’ESPAGNE S’ÉLEVAIT À 1.034 MILLIARDS

D’EUROS, SOIT 97,7 % DU PIB. FAUT-IL LA REMBOURSER ?

VOTRE POSITIONNEMENT POLITIQUE EST SURPRENANT :
PODEMOS N’EST NI DE DROITE, NI DE GAUCHE, AFFIRME PABLO

IGLESIAS, LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL...

DES TENSIONS SEMBLENT APPARAÎTRE ENTRE LA BASE DE
PODEMOS ET SES DIRIGEANTS. PABLO IGLESIAS A PAR
EXEMPLE DÉCLARÉ, EN OCTOBRE 2014, QUE LE « CIEL NE
SE PREND PAS PAR CONSENSUS, MAIS PAR UN ASSAUT » .
QU’EN PENSEZ-VOUS ?

POUR VOUS, PODEMOS EST

DE MOINS EN MOINS UN

MOUVEMENT, ET DE PLUS EN

PLUS UN PARTI POLITIQUE. CE

QUI EST «NÉGATIF » , DITES-
VOUS. POURQUOI ?

dossier podemos

nous avons quelque chose
que les autres partis n’ont
pas : le soutien populaire de
tous ces gens qui veulent
changer les choses.

«

»
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enquête

HERBORISTE :
UN MÉTIER
À RISQUES
Officiellement, les herboristes n’existent pas.
Depuis 1941, date de la suppression du di-
plôme, la profession est entrée dans un vide
juridique. L’Ordre des pharmaciens veille ja-
lousement sur son monopole de commercia-
lisation des plantes médicinales et attaque
régulièrement en justice celles et ceux qui
tentent d’empiéter sur ses plates-bandes,
quand bien même ils sont titulaires d’un di-
plôme de pharmacien.

M

dans l'illégalité
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enquête

un monopole de
tiroir-caisse

LES HUILES ESSENTIELLES EN VENTE LIBRE

Obtenues généralement par disti l lation, les hui les essentiel les
concentrent les principes actifs des plantes. Ce sont des produits beau-
coup plus puissants que les tisanes ou les compléments al imentaires, et
leur uti l isation requiert des connaissances et des précautions. El les
peuvent par exemple provoquer des brûlures ou des effets indésirables
quand el les sont appl iquées ou ingérées en trop grosses quantités ou avec
une mauvaise combinaison. Pourtant, contrairement aux plantes sèches,
les hui les essentiel les sont en vente l ibre. El les échappent au monopole
des pharmaciens car el les dépendent du secteur de la parfumerie, et tout
un chacun peut les commercial iser.
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savoir populaire
en danger

LA "QUALITÉ PHARMACEUTIQUE"
Pour être vendues en pharmacie, les plantes médicinales doivent être la-
bel l isées « Qual ité pharmaceutique ». Cette certification est là pour ga-
rantir la variété commercial isée, sa pureté et sa traçabi l i té. Assez chère,
el le n’est accessible qu’aux gros producteurs ou revendeurs de plantes.
Mais pour beaucoup de petits producteurs et d’herboristes, cette « qual i-
té pharmaceutique » est « une grosse supercherie », comme la qual ifie
Marie Laresche. El le accepte par exemple les plantes irradiées pour
conservation et n’exige pas de label d’agricul ture biologique. « On tombe
parfois sur des plantes récol tées quatre ans auparavant », dénonce ainsi
Al ine Mercan, anthropologue et médecin phytothérapeute en Haute-Sa-
voie qui s’est formée à l ’usage médical des plantes. De plus, la logique
industriel le de ces plantes label l isées « qual ité pharmaceutique » peut
conduire à une mauvaise rémunération des cuei l leurs à l ’étranger pour
une récol te de moins bonne qual ité. « Sur les plantes chinoises par
exemple, i l y a parfois sept ou huit intermédiaires. La traçabi l i té est peu
précise. Des lots sont parfois mélangés, i l y a une opacité sur ce qui se
passe en amont. D’autres labels, comme celui des Simples, sont gage de
qual ité », estime-t-el le.

C’EST DE LA PURE HYPOCRISIE.
ON A LE DROIT D’ÉCRIRE DANS UN OU-
VRAGE QUE LA REINE DES PRÉS EST ANTI-
INFLAMMATOIRE, MAIS ON NE PEUT PAS
L’INSCRIRE SUR LES TISANES !

«

»
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EN RDC, SUR LA PISTE DES
TRAFIQUANTS DE BOIS

Une enquête sur le trafic illégal de bois en République Démocratique du Congo n’est pas
chose facile. D’abord parce qu’il faut réussir à atteindre la forêt, à pénétrer une concession
forestière, et surtout, à faire son travail sans se faire arrêter par le procureur de la localité.
Voici l’histoire de ce reportage pas facile.

D
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Les droits des villageois
ignorés

Notre présence dérange

carnet de reportage
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carnet de reportage

Convocation chez
le procureur
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POURQUOI ONT-ILS
TUE JAURES ?
Les escrocs de la pol itique spec-
tacle   : Le Pen, Sarkozy, Hol lande et
les autres ne manquent pas une oc-
casion de citer Jean Jaurès. Non
seulement i l s ne sont pas crédibles
mais dans le fond comme dans la
forme leur discours est pitoyable. La
récupération bat son plein : en 2007
Sarkozy affirme être « l ’héritier de
Jaurès ». On peut citer également en
2009 Louis Al iot (F Haine) : « Jau-
rès aurait voté FN ». En 2014 Val l s :
« Jaurès aurait voté en faveur du
pacte de responsabi l i té ». En 2014
Guaino (UMP) : « Nous sommes tous
des enfants de Jaurès ». Ces guignols
devraient avoir la décence de se
taire, au l ieu de cela, i l s en rajoutent,
c’est Jaurès que l ’on assassine une
deuxième fois. Pour Jaurès, la lutte
des classes était légitime, c’était un
pragmatique qui se déclarait inter-
national iste. I l était antimi l i tariste et
un artisan de la séparation de
l ’Égl ise et de l ’État. I l était par
ai l leurs très respectueux de la l iberté
de croire. I l incarnait la gauche ré-
publ icaine. Quand la droite accablait
le Juif Dreyfus, i l défendait Dreyfus.
Quand Sadi Carnot, alors président
de la républ ique, ordonnait de tirer
sur les grévistes de Carmaux, Jaurès
était du côté des grévistes. La vei l le
de son assassinat plusieurs éditoria-
l istes recommandaient « de lui loger
dans la cervel le le plomb qu’i l man-
quait ». Le PS de M itterrand ou
Hol lande aurait du s’inspirer des
idées de Jaurès et retenir la leçon.
C’est un peu mission impossible car
pour cela i l faut être de gauche. Au-
jourd’hui on pourrait dire : « Nous
cherchons un social iste désespéré-
ment ». Ce sera le mot de la fin.

Le Front National qui , comme le prétend sa présidente : «   n’est pas un parti
d’extrême droite  », gagne petit à petit le cœur des Français. Le bonheur
c’est simple comme la haine. I l suffit de taper sur les Rroms, les homos, les
sans-papiers, les Juifs, en brandissant le drapeau tricolore. L’identité natio-
nale c’est le ver qui bouffe la pomme de l ’intérieur, à l ’extérieur rien ne
transpire jusqu’à « la solution finale ». Madame Le Pen voudrait tant nous
faire croire que son parti n’est pas xénophobe. Lorsque Chati l lon, figure in-
contournable du FN , embrasse affectueusement le portrait d’H itler et qu’i l
recule de trois pas pour envoyer le salut nazi , c’est un signal fort, un acte
fasciste assumé. Lorsque Dieudonné affiche sur son site internet l ’image de
ses fervents disciples faisant « la quenel le » devant le monument aux morts
d’Oradour sur G lane, c’est encore de l ’humour ? Son ami Faurisson prétend
que les chambres à gaz n’ont jamais existé, c’est d’après lui une légende, un
« complot sioniste ». Libre aux connards d’y croire ou pour certains de faire
semblant pour se donner une bonne raison d’al ler voter F HAINE en chan-
tant « La Marsei l laise ». Vous connaissez la chanson de Jean Ferrat : « Nuit
et Broui l lard » ? C’est marrant el le m’obsède depuis pas mal de temps.
J ’aimerais la chanter avec vous : « Il s étaient vingt et cent, i l s étaient des
mil l iers...   »

LA HAINE (UN FILM DE MARINE LE PEN)

SANS DOMICILE FIXE

Je vous parlerais bien de la croissance, de la crise, du chômage, etc. Mais je
manque de talent et je n'en n'ai pas l 'envie. Pour l 'hiver 2014/2015 des di-
zaines de SDF sont morts de froid et de faim, des dizaines de camp de Rroms
ont été expulsés, avec le cortège de souffrance et la douceur qui caracté-
risent les services de pol ice. I l existe une loi qui interdit les expulsions en hi-
ver mais el le n'est pas appl iquée. Messieurs Hol lande et Val l s qui sont à
l 'humanisme ce que Johnny Hal lyday est à la théorie sur la relativité, nous le
répètent : nous vivons dans une démocratie et les Droits de l 'Homme sont
respectés. Mais alors Messieurs les gouvernants pourquoi autant de barba-
rie   ? La mère de famil le et ses enfants qui se retrouvent à la rue en plein hi-
ver, le SDF qui crève de froid sous la fenêtre de vos appartements
surchauffés, ce n'est pas une bel le image pour la Républ ique. Vous n'avez pas
que ça à faire et vous êtes occupés à des tâches plus importantes. Que reste-
t-i l au citoyen ordinaire ? Le droit d'applaudir son équipe de foot préférée,
de gratter un ticket à la Française des Boeufs, de masturber ses derniers
neurones devant l 'écran plasma. I l y a quand même une bonne nouvel le : la
saison de la chasse est terminée, les chasseurs qui pour la majorité ont une
bite à la place du cerveau, peuvent rentrer chez eux, c'est le repos du guer-
rier. Bon j'arrête je sens que je vais encore me faire des amis.

Les billets d'humeur
du Prince Ringard
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Au Myanmar (la Birmanie en birman), les paysans sont plus que jamais victimes des
confiscations de terres par l'armée, malgré la dissolution de la junte en 2011. Dans l’État
Kayah, à l'est du pays, les fermiers ont formé un réseau pour se défendre.

L

AU MYANMAR, LES PAYSANS
DÉFENDENT LEURS TERRES

La population souffre
beaucoup plus des confisca-
tions de terres et des dégâts
environnementaux qu'avant le
cessez-le-feu

«

»
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le tour des injustices

diviser pour mieux régner

UN PROCESSUS DE PAIX DIFFICILE

Les frontières de la Birmanie sont héritées de l ’ancienne colonie britan-
nique. Le pays compte plus de 130 ethnies différentes. Les plus nom-
breux sont les Birmans (75  %), plusieurs autres groupes vivent dans des
États périphériques, dits « ethniques ». La dictature mil itaire a long-
temps épousé l ' identité et le national isme de la majorité ethnique
Bamar (les Birmans de la plaine centrale) bouddhiste. La plupart des
minorités ethniques ont constitué sous la dictature des groupes rebel les
pour résister à l 'oppression birmane.
Après 50 ans au pouvoir, la junte est dissoute début 2011 suivant les
dispositions prévues par la Constitution de 2008. Cel le-ci réserve un rôle
prédominant à l 'armée, qui garde 25 % des sièges au Parlement. Depuis
l ' investiture du Président Thein Sein - ancien mil itaire - les réformes se
succèdent dans le désordre et les investisseurs étrangers, de même que
les touristes, se ruent sur le pays. Aujourd'hui , malgré la volonté affichée
par le gouvernement de parvenir à un cessez-le-feu national , de nom-
breux groupes ethniques toujours méfiants refusent de déposer les
armes. La Constitution de 2008 reste un grand obstacle au processus de
paix car chaque loi doit être approuvée par le gouvernement et l ’armée
pour être adoptée, de même que les offensives ponctuel les de l 'armée
birmane qui aggravent les tensions. Le KNPP (Karenni National Pro-
gressive Party), principal groupe armé de l ’État Kayah/Karenni a signé
un cessez-le-feu fragi le en 2012.

reportage
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s'organiser en réseau

En Birmanie, l a propriété privée est défin ie dans un
patchwork de lois confus. Certaines remontent à la
colonisation bri tannique. Néanmoins, l e chapi tre I
de la Consti tution de 2008 établ i t que toutes les
terres du pays appartiennent en dernière instance à
l ’État.
H éri té de la période social i ste, l e texte accorde tou-
tefois une propriété privée toute relative, sous forme
de certi ficats d'uti l i sation. La loi agraire de 2012
permet aux ti tu lai res de ce certi ficat de disposer de
leurs terres comme i l s l 'entendent ( l ocation, trans-
fert) en rappelant qu 'el l es restent susceptibl es de
saisies s' i l en va de l ' intérêt de l ’État. . .
Ces certi ficats ont été très peu dél ivrés, surtout dans
les zones les plus menacées. Dans ces régions eth-
niques, l 'administration centrale n 'a eu pendant
longtemps que très peu de prise. Les vi l l ageois y
cul tivent l es terres selon le droi t coutumier local et

des loi s tribales restées en vigueur depuis l a période
de la colonisation, quand ces États étaient encore
indépendants. Les modes de cul ture tradi tionnel s des
ethnies rentrent très mal dans les cases administra-
tives de la majori té birmane. Loin du pouvoir central
bi rman peu compréhensi f envers l es ethnies, l es sys-
tèmes tradi tionnel s ne sont pas reconnus légalement
et personne ne possède de certi ficat.
Les champs sans existence légale peuvent alors être
décrétés vacants par le gouvernement. En vertu de
la loi sur la « gestion des terres vierges et va-
cantes  » , i l peut en confier l 'exploi tation à ses parte-
naires commerciaux.
U ne nouvel l e l oi sur la propriété foncière est en
consul tation au Parlement depuis octobre 2014. El l e
fai t un pas de plus dans la régulari sation des terres
de certains paysans, mais vise avant tout à faci l i ter
l es concessions à de grosses entreprises.

LE PAYS OÙ LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE N'EXISTE PAS

reportage
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Si, par souci éthique, le journal iste se doit de respec-
ter la règle du contradictoire (surtout quand i l tient
des propos à charge), cela n’a pas été possible pour
cet article. Car au Myanmar se tourner vers l 'armée
ou les industriel s du ciment (ce qui revient au
même), ne serait-ce que pour leur donner la parole,
est synonyme, au mieux, d'expulsion du pays pour un
journal iste étranger. D'après les activistes locaux, les
sol l icitations des paysans sont de toute façon restées
sans réponse.
La l iberté de la presse est loin d'être parfaite et des
journal istes birmans sont régul ièrement arrêtés. Au
mois de mars 2015, l 'hebdomadaire le Myanmar
Times a dû présenter des excuses à l 'armée, pour
avoir publ ié une caricature qui sous-entendait claire-
ment qu'el le était impl iquée dans les confiscations.
Du côté des étrangers, les visas et accréditations
presse sont peu attribués et la plupart des journa-
l istes ne sont jamais tout à fait dans la légal ité en
exerçant au Myanmar.
Si la junte n'existe plus depuis 2011, les généraux
ont pourtant déclaré le mois dernier qu'i l s comp-
taient continuer à « accompagner le processus dé-
mocratique ». Les 25 % des sièges de l 'Assemblée
bloqués pour les mil itaires ne sont pas près d'être
supprimés.

Le sous-sol de la région est
riche en charbon. Si les autorités
décidaient de l'exploiter, les
conséquences pourraient être
dramatiques.

«

»

Les dessous du reportage
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NOUVELLES EXPUL-
SIONS À CALAIS

... Quelques nouvelles de sujets déjà abordés dans le magazine

VICTOIRE DES ANTIS
MÉGA-INCINÉRATEUR
DU MORVAN

VERS LA FIN DU LIVRET DE CIRCULA-
TION POUR LES GENS DU VOYAGE

RETOUR SUR ...

L
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Médiatisation

Créer du sol

Les couches chaudes

LA FERME DU BEC HELLOIN NOUS ÉCRIT

Suite à l’article de notre dernière édition qui critiquait certaines méthodes à
l’œuvre à la ferme permaculturelle du Bec Hellouin, Charles-Hervé Gruyer, fon-

dateur des lieux, a souhaité réagir. Voici donc son droit de réponse.

/



51LUTOPIK #7 - ÉTÉ 2015 /

Coopérations

Est-il facile de créer
une microferme ?
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Fiction



53LUTOPIK #7 - ÉTÉ 2015 /



54 LUTOPIK #7 - ÉTÉ 2015/

BD
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